
 

Seul le prononcé fait foi 

Allocution de Monsieur Didier Migaud, 

Premier président de la Cour des comptes 

Président du Haut Conseil des finances publiques 

__________ 

Audition par les commissions des finances  

de l’Assemblée nationale et du Sénat 

sur l’avis du Haut conseil des finances publiques relatif  au solde 

structurel des administrations publiques présenté dans le projet de loi 

de règlement de 2014 

le 27 mai 2015 

[…] 

C’est à présent en tant que président du Haut Conseil des 

finances publiques que je prends la parole pour vous rappeler 

brièvement les principales conclusions de l’avis relatif au solde 

structurel des administrations publiques présenté dans le projet de loi 

de règlement de 2014. 

Cet avis est rendu en application de l’article 23 de la loi 

organique relative à la programmation et à la gouvernance des 

finances publiques. Pour mémoire, cet article prévoit que le Haut 

Conseil rend un avis identifiant, le cas échéant, un « écart important » 

entre le solde structurel constaté et les orientations pluriannuelles 
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présentées dans la loi de programmation des finances publiques en 

vigueur. 

Comme l’y invite la loi organique, le Haut Conseil a donc 

comparé l’exécution constatée en 2014 avec la trajectoire de solde 

structurel définie dans la loi de programmation pour les années 2014 à 

2019 promulguée le 29 décembre 2014. Cette nouvelle loi constitue 

désormais la référence, alors que pour les deux années précédentes, les 

écarts étaient appréciés par rapport à la loi de programmation pour les 

années 2012 à 2017 promulguée en décembre 2012. 

Je rappelle à cet égard que l’avis du Haut Conseil porte 

uniquement sur le solde structurel, c'est-à-dire le solde des 

administrations publiques corrigé des effets liés à la conjoncture 

économique et déduction faite des mesures ponctuelles et temporaires. 

Le solde effectif, s’établit, d’après les données des comptes 

nationaux publiées par l’INSEE le 13 mai 2015, à -4,0 % contre -

4,4 % prévu dans la loi de programmation. Cet écart de 0,4 point de 

PIB se retrouve intégralement sur le solde structurel, la composante 

conjoncturelle (-1,9 % de PIB) et l’estimation des mesures ponctuelles 

et temporaires (0 % point de PIB) étant inchangées. 

En 2014, le déficit structurel s’établit ainsi à 2,1 % du PIB contre 

2,4 % prévu par la loi de programmation. Le Haut Conseil constate 

donc que le déficit structurel des administrations publiques présenté 

dans le projet de loi de règlement est inférieur de 0,4 point de PIB – 
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aux arrondis près – à ce qui était prévu par la loi de programmation en 

vigueur. 

Cet écart résulte en partie d’une moindre croissance de la 

dépense publique (+0,9 % en valeur contre 1,4 % initialement prévu), 

notamment du fait d’un recul marqué de l’investissement local et de la 

poursuite de la baisse des charges d’intérêt. 

Par rapport à 2013, le solde structurel se redresse de 0,6 point de 

PIB au lieu de 0,1 point prévu dans la loi de programmation. 

L’ajustement structurel (la variation du solde structurel) est supérieur 

de 0,5 point à celui prévu. En cumulé sur les années 2013 et 2014, 

l’amélioration du solde structurel est de 1,4 point de PIB contre 1,2 

point prévu dans la loi de programmation, soit un écart limité à 0,2 

point. En effet, si l’ajustement structurel est supérieur à la prévision en 

2014, il est en revanche révisé à la baisse pour l’année 2013. 

S’agissant de l’effort structurel, qui reflète à proprement parler 

l’impact des décisions des pouvoirs publics en matière de dépenses et 

de recettes, il s’établit à 0,5 % de PIB en 2014 et porte à 70 % sur les 

dépenses, hors crédits d’impôts, dont la croissance en volume a été de 

0,3 % en 2014..  

Le Haut Conseil s’exprimait pour la troisième fois ex post sur le 

solde public des administrations publiques présenté dans un projet de 

loi de règlement. Lors de son dernier avis relatif à la loi de règlement 

de 2013, il avait constaté un « écart important » de 1,5 point de PIB 
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par rapport à la trajectoire prévue par la précédente loi de 

programmation. Plutôt que de corriger cet écart, le Gouvernement a 

fait le choix de définir une nouvelle trajectoire, intégrant les 

déviations passées et fixant de nouveaux objectifs dont l’ambition est 

revue à la baisse. 

Je vous remercie de votre attention et me tiens, avec les 

personnes qui m’entourent, à votre disposition pour répondre à vos 

questions. 

 


